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Les paradis fi$-quoi?  

Selon une étude du Fonds Monétaire International (FMI) près de 50 % des 
transactions mondiales passeraient par des paradis fiscaux. Saviez-
vous que le phénomène avait une telle ampleur? Au fait, savez-vous vrai-
ment ce que c’est un paradis fiscal? Comment ça fonctionne?  

Les critères d’un paradis fiscal... 

Tout d’abord, il faut connaître les critères qui font d’un endroit, aussi petit soit-il, un paradis fiscal.  
L’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) en a déterminé 5 dont, entre 
autres :   

 Il a un taux d’imposition pratiquement nul ou inexistant; 

 Il y a un secret bancaire et une opacité des activités économiques et financières; 

 il accepte l’absence d’activité de l’entreprise sur son territoire; 

 Il a des lois qui empêchent l’échange d’informations avec les autres administrations.  

De plus, l’anonymat est assez important dans le processus, plusieurs sociétés enregistrées utilisent des 
prête-noms.  

Comment ça fonctionne? 

Il y a deux façons de faire qui sont plus répandues. La première consiste à utiliser une société-écran. Au 
lieu de récolter directement les profits sur un même territoire avec un taux d’imposition X, ceux-ci transigent 
par un paradis fiscal où le taux est plus bas. Les personnes qui profitent donc de ces retombées les  
reçoivent au compte-gouttes et paient donc moins d’impôts. L’autre façon est de trafiquer les données  
monétaires de la compagnie afin de produire très peu, ou pas de profit. Cette dernière technique s’appelle 
de l’évitement fiscal et n’est pas considérée comme illégale. Lorsque les profits « reviennent » au Canada 
(alors qu’ils n’ont jamais physiquement quitté les lieux), ils ne sont pas imposés puisqu’il existe un traité  
signé avec ces pays qui empêche la double imposition.  

Nous pourrions donc résumer grossièrement un paradis fiscal à :  

Petit endroit, libre d’impôts, pas très bavard sur ses activités économiques, ne demande pas beaucoup de 
détails et vous fait « sauver » de l’argent. Si nous étions assez fortunés, nous pourrions être tentés de le 
faire… Mais cet argent ne se trouverait donc plus au Canada.  

Et si on pouvait améliorer les milieux de la santé et de l’éducation avec ces sommes faramineuses? 

La Barbade c’est bien joli, 
mais une société éduquée et en santé 

c’est beaucoup plus beau! 
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